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Soldes de. Chef. indigènes de Mango 

DECISION No 5 fix,l'!i la s",lde dg cerf,7i'tS chef3 "'11 
ituligènes de ti:t.Subdivisi"n de Mango. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffICIER DE' LA LÉGION D'HONNE~R, 
COMMISSAIRE tir LA RÉPUBLIQUE, . . 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant le$ 
et les pouvoirs du Commissaire de la République 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant 
des dépenses administratives du Togo, modifié 
du 20 Juillet 1937; 

attributions 
au Togo; 
réduction 
par celuj 

Vu l'arrêté nO 171 du 6 mai 1936, portant organisation
du commandement indigène au Tpgo; 

Vu la décision nO 4 du 6 janvier 1940 rendant applicables
dans la subdivision de 
du 6 mai 1936 susvisé; '. 

DECIDE: ' 

ARTICLE PREMIER. 
1e- janvier 1940, aux 

Mango les dispositions de l'arrêté 

Il est .Houé, pour compter du 
chefs de canton ci.ôessaus, les 

,4

soldes annuelles &uivantes, payables par, mois" à terme 
échu: 

10 - Tiem Yendabré, chef du canton de Pan'l, chef 
supérieur des GO'Urmas . . . . 6.000'· 
, 20 - Kolani, chef du canton de Nano, chef 

supérieur des Mobas . . . . '.' 5.000 
30 - Natnbiemà, chef dti canton de Mango, 

chef supérieur des Tchokossis 5.000 
0 - Gatzaro, chef du canton de Kandé, 

. "hef supérieur. des Lambas . . . 5.000 

ART. 2. - 'La présente décision sera enregistrée, 
<:ommuniquée et publiée partout où besoin sera. 

, . 
Lomé, le 6 janvier 1940. 

L. MONTAGNË. 

Abonnements téléphoniques 

ARRETE No 6 portant modificaliOlt aux régimes d~s 
abonnemenis téléphoniques; 

LE' GOUVERNEUR DES -COLONlES, 
OFFtt:lER 'DE LA LÉOlON O'HONNEUR) 

COMMISSAI,RE DE LA, RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant ~Ies attributions 
et les pouvoirs du Co~mjssaire de: la République au Togo; 

Vu le décret du' 19 septembre 1936 porlant réduction 
des dépenses administrativ~s du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Ensemble les arrêtés nO 437 du 4 octobre 1926, 521 du 
15 septembre 1928 et 543 du 19 septembre 1938; 

. ·'Le conseil d'admi~istration entendu dans sa !?éance du 
6 janvier 1940; , 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le' regime des abonnements 
téléphoniques à tarif f-orfaitaire gradué est supprimé. 

ART. 2. - Dans tout le Territoire et à comptér de 
l'exercice 1940, les abontîcments téléphoniques sont 
concédés s-ous le régime de la conversati-on taxée au 
tarif actllellemenf en vigue<Ur (375 frs.). 

ART. 3. - Sont et demeurent abrogées toutes dispo· 
sitions contraires au présent arrêté. 

ART. 4. - Le chef du service des finances et le chef 
du service des postes et télégraphes sont chargés, dia-

l, 

'II 

!l' 

CUlI en ce qui le' coucerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié par­
tout où besoin sera. 

Lomé, le 6 janvier 1940. 

,L. MONTAGNË. 

Sociéfés Indigène6 de: PrévilyanC€ ,1 

ARREJ:E No 7 porfani approbation du budget d,u 
fonds commun des sociétés indigènes de prévoyance, 
exercice 1940. 

LE GOUVERNEUR DES COLONiES, 
OFFICfER DE LA LÉGION D'li:ONNj::UR, 

COMMISSAIRE DE LA' RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les atiributlonf' 
et les pouvoirs du CommIssaire de ,la République au Togo; 

Vu le dé<:rét du 19 septembre 1936 portant réduction 
des dépenses * administratives du T0go, modifié par ce1ui 
du,20 juillet 1937;' . ' 

Vu le décret du -30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies; . . . 

Vu le décret du 25, décembre 1937, notamment en son 
. article 8 instituant un' fonds commun des soeiétés indigènes
de prévoyance au Togo; . . . 

Vu· l'arrêté nO 177 du 23 mars· 1939 deterrilinant ~les condi­
tions d'organisation et de' fonctïonnement du tonds commun 

. des sociétés indigènes de prévoyance, de secours et de prêts>
mutuels agricoles; - ~ 

Vu l'arrêté du 25 avr!l 1939 complétant l'arrêté susvisé 
,nO 177 du 23 marS 1939; 

Vu l'arrêté nO 726 du 31· décembre: 1939 portant nomination 

des membres: du conseil d'administration du fonds' commun des 

sociétés indigènes de' prévoyance, de secours et', de prêts 

mutue]s~ agrÎcoles pOUl: Pannée 1940j 


Vu le p'rocès-verbal de la délibération du conseil d'admi· 

nistration du ~ fonds commUn en date .du 2 janvier 1940; 


Le conseil d'administr:ation entendu dans .sa séance du 

6 janvier 1940; 


ARRETE: 

ARTiCLE PREMIER. Est approuvé" et rendu exéCll­
toire le budget, exercice 1940, du fonds commun des 

sociétés indigènes de prévoyance, de secours 'et de 

prêts mutuels du Togo, arrêté en recettes et en dé, 

penses il la somme de trois millions quatre cent quatre 

vingt douze mille francs (3.492.000 frs.) , 


ART. 2. - Le présent arr'êté sera enregistré, com- ­
muniqué et publié partout oü besoin Sera. ' 

Lomé,. le 6 janvier 1940. 

L. MONTAGNË. 

Prorogation de, crédits 

ARRETE No 11 complétani l'lVrêté ILO 72o,du 30 dé­

cembre 1939 cQncer/Wlnt lu. prorogatioll' ete crédits 

d' e xerciq 1939. 


LE GOUVERNEUR DES COLONiES, 
OFflOER DE LA LÉGION D;HO~'NEURl_ 

COMMI§SAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du CommissaÎre de la République au Togo; 


Vu le dé<:ret du 19 septembre 1936 portant réductiOn, 

des dépenses administratives du Togo) modifié par celui 

du 20 juillet 1937; . 


Vu le ·décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 

des colonies; 



